
458 NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES

I

Statuts actuels du Syndicat des eaux d'irrigation de Sidi-bel-Abbès

Acte d'association syndicale autorisée, constituée conformément à la

loi du 21 juin i865 par les propriétaires des communes de Sidi-bel-

Abbès, Sidi-Lhassen, Sidi-Brahim et les Trembles, pour l'irrigation
de leurs propriétés et la mise en mouvement de leurs usines.

TITREIer

But dol'entreprise.

ART. ior. — L'Association a pour but :

i * De distribuer et réglementer les eaux de la Mékerra pour les faire

servir à l'irrigation des terres des sociétaires, telles qu'elles sont

indiquées et déterminées aux plans et aux tableaux ci-annexés ; cha-

cun en proportion du volume d'eau auquel il a droit pour l'irrigation
de son terrain 1, l'eau y étant amenée jusqu'à la vanne d'arrosage, les

pertes d'eau restant à la charge de l'association.

2° De pourvoir à l'entretien, à la conservation et à l'amélioration

des ouvrages servant actuellement à l'aménagement et à la distribution

des eaux, tant pour l'irrigation des terrains que pour la mise en ac-

tivité des usines faisant partie de l'association.

3° De construire les ouvrages neufs qui seront nécessaires au com-

plément bu au perfectionnement du système des irrigations et des

canaux servant à alimenter les usines intéressées.

I Qu'il raosoit permisd'attirer l'nlionlionsur copoint: On a fixéau débutdans
larégionoranniscle principede la distributiondol'eau proportionnellementil lasu-

perficieet non point d'aprèsles cultures; dela dogravesinconvénients; suivantlu
culturequ'il entreprend, le cultivateur a trop d'eau ou pasassez.D'aulre part et
avecraisonon nepeutpas vendrel'eau. Lo régimoesten sommetrop rigide et pas
assezsouple.Les conditionsnaturellesont fini par vaincre,maisindirectement,la

rigidité dosrèglesprimitives; et c'est dans la plainodu Sig qu'on inaugura les

échangesdo tourd'arrosagedurant un certain tompssous lonomde « transferts»

(LéonPOCIIKT,Mémoiresur la miseonvaleurdola Plainode l'Llabra,Paris, 1870,
p. 97). El les « transferts» ont soulevéde très vivosprotestations.Malgré tout lo

syndicatde Sahil-Denis-du-Sig,dès 1875, et presqueà l'unanimité,s'est prononcé
pour lomaintiendes « transferts» sansrestrictions.Pourtantcelane va passansdo

grandesperturbations.A Hel-Abbès,nous l'avonsdit, on a dé fairefléchirloprin-
cipegénéralen faveurdesculturesmaraîchèresqui ont le coefficient10. (Note de

l'auteur).
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4° De repartir équitablement les taxes selon lès charges imposées à

la communauté, ainsi qu'à chaque zone d'irrigation de manière que
les irrigants des différentes zones ne soient pas obligés à payer une

surtaxe pour une zone qui aurait besoin d'élever le quantum de la taxe

pour arriver à couvrir ses dépenses.
5° Dans le but d'arriver à l'économie dans les déj^enses pour cha-

que zone ou localité, il sera établi un budget séparé qui comprendra :

i° les dépenses générales communes à toute l'association ; 2° les dé-

penses de la zone.

TITREII

Voiescl moyensd'exécution.

ART. 2. — L'association se subdivisera en zones spéciales à chaque
territoire ou à chaque groupe de propriétaires ayant des intérêts com-

muns. Le nombre de ces zones est fixé à huit ainsi dénommées :

i° Sidi-bel-Abbès, rive droite ;
2° id. rive gauche ;
3° Muley Abd El Kader el le Rocher ;

[\° Sidi-Brahim ;

5° Sidi-Lhassen ;

6° Sidi-Khaled ;

7° Trembles ;
8° Zèlifa.
Chacune de ces zones désignera suivant son importance un ou plu-

sieurs syndics, ainsi qu'il sera expliqué à l'article 9.
Les usiniers formeront entre eux une zone et auront également un

syndic
ART. 3. — Tout membre de l'association (irriganl. ou usinier)

concourra aux dépenses que nécessiteront à l'association ou à la zone

où sera situé son terrain ou son usine les travaux spécifiés à l'article

1" ainsi qu'aux frais de surveillance et d'administration qui seront

déterminés plus loin, chacun en proportion de l'intérêt qu'il retirera

de ces travaux ou des dépenses qu'il occasionnera.

ART. /|. — A cet effet, il sera dressé chaque année, dans le courant

du mois d'octobre, pour l'année suivante, un rôle des taxes à payer

par chaque usager, tant pour les dépenses de l'association que pour
celles de la zone.
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Ces taxes seront calculées comme il est dit ci-dessus en raison de

l'intérêt de chacun des contribuables et sur des bases préalablement
arrêtées par le syndicat.

La répartition des taxes aura lieu selon le volume d'eau attribué

pour l'irrigation des terres et la force motrice des usines calculée par

paire de meules mise en mouvement.

ART. 5. — Le rôle des taxes sera soumis à une enquête de quinze

jours ouverte au siège du syndicat et à celui de chaque zone autre que
celles de Sidi-Bel-Abbès ; dans le cours de celte enquête, tous les

intéressés seront admis à présenter leurs observations ou réclamations

sur un registre déposé à cet effet dans chaque localité. 11sera ensuite

soumis à l'homologation préfectorale et ne pourra être mis en recou-

vrement qu'après l'accomplissement de cette double formalité.

ART. 6. —:Le recouvrement des cotes inscrites au rôle d'irrigation

sera fait comme en matière de contributions diverses.

ART. 7.
— Les réclamations pour décharge ou réduction de taxes

seront présentées, instruites et jugées comme celles relatives aux

contributions directes.

TITREm

Administration.

ART. 8. — L'association sera administrée par une commission qui

prendra le titre de syndicat des eaux d'irrigation de Sidi-bel-Abbès.

Elle aura son siège à Sidi-bel-Abbès.

ART. 9.
— Le Syndicat sera composé de douze membres titulaires élus

dans les proportions suivantes, par les huit zones ci-dessus désignées
à l'article 2.

Sidi-bel-Abbès, rive droite 3 syndics.
id. rive gauche. 1 id.

Muley Abd El Kader et le Rocher, 1 ici.

Sidi-Brahim 1 id.

Sidi-Lhassen 1 id.

Sidi-Khaled 1 id.

Les Usiniers 1 id.

L'Administration 1 id.

Les Trembles 1 id.

Zélifa I id.
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Il y aura autant de membres suppléants qu'il y a de syndics
titulaires.

ART. IO. — Les syndics titulaires ou suppléants seront élus dans

chaque zone au scrutin et à la majorité absolue des suffrages exprimés.
Dans le cas où aucun candidat ne réunirait la majorité exigée

par le paragraphe précédent, il sera procédé à un scrutin de ballottage
à la suite duquel ceux des concurrents qui auront obtenu la majorité
relative des voix seront élus.

ART. II. — Les syndics et leurs suppléants seront nommés pour
trois ans et renouvelés par tiers chaque année ; les membres sortant à

l'expiration de la i10 et de la 2° année seront désignés par le sort.

Ils seront indéfiniment rééligibles, pourvu qu'ils continuent de réu-

nir les conditions exigées ci-après.
Les opérations électorales seront jugées en premier ressort par la

Commission Syndicale, sauf recours au Conseil de Préfecture, comme

juge d'appel.
ART. 12. — Nul ne pourra être nommé syndic, s'il ne dispose per-

sonnellement dans l'assemblée de la zone qui le nommera, d'une voix

au moins, comme il sera établi plus loin, et s'il n'a son domicile réel

et sa résidence ordinaire clans le ressort du district de Sidi-bel-Abbès.

ART. I3. — En cas d'absence ou d'empêchement, les syndics titu-

laires seront remplacés de droit par leurs suppléants ; en cas de con-

vocation adressée au syndic titulaire, celui-ci devra transmettre la

convocation à son suppléant et en informer le Directeur.

ART. I/|. — Tout syndic qui, sans moliflégitime, aura manqué à

trois convocations successives et régulièrement faites, sera considéré

comme démissionnaire.

Anr. I5. — Outre qu'il représentera au syndicat la zone qui l'aura

nommé, il sera chargé de surveiller la garde et la conservation des

canaux de cette zone et des travaux qui s'y rapportent, ainsi que la

juste répartition des eaux entre les usagers.
ART. I6. —Tout syndic démissionnaire ou décédé sera remplacé lors

de la plus prochaine réunion de l'assemblée particulière de la zone à

laquelle il appartient, suivant le mode établi par l'article io ci-dessus.

Les syndics ainsi nommés ne resteront en fonctions que le temps

pendant lequel les membres remplacés avaient droit à y rester

eux-mêmes.
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ART. 17.
— Les syndics éliront parmi eux un directeur et un

directeur adjoint dont les fonctions dureront trois années. Ils seront

indéfiniment rééligibles.
ART. 18. — En cas d'absence ou d'empêchement le directeur sei*a

remplacé de droit parle directeur adjoint.
ART. 19.— Si le directeur et le directeur adjoint étaient absents ou'

empêchés simultanément, la Présidence serait dévolue à l'un des syn-

dics, dans l'ordre de l'inscription au tableau, tel qu'il aura été établi

lors de la première réunion du syndicat.
ART. 20. — Si le directeur ou le directeur adjoint étaient tous deux

décédés ou démissionnaires, les syndics pourvoiraient à leur rempla-
cement par voix d'élection, dans lo délai d'un mois au plus tard.

ART. 21. — Ainsi qu'il a déjà été dit aux articles 2 et 9, les usi-

niers seront représentés an sein du syndicat, par un syndic spécial,

qui sera élu dans une assemblée des usiniers intéressés.

Du directeur.

ART. 22. — Le directeur ou, à son défaut, le directeur adjoint, est

chargé de la surveillance générale des intérêts de la communauté et

de la conservation des plans, registres et autres documents relatifs à

l'administration de la société.

Il convoque les syndics pour les réunions ordinaires qu'il préside,
ainsi que les assemblées générales ; il assure l'exécution des délibé-

rations prises dans ces assemblées, nomme à tous les emplois dont la

nomination n'est pas attribuée par le présent acte au syndicat ou à

l'assemblée générale.
Il révoque ces mêmes agents.
Il ordonnance au profit des ayants droits, sur la production des

justifications réglementaires et dans les limites des crédits ouverts au

budget, les dépenses faites pour le compte de l'association.

ART.23. — Le directeur ou son suppléant représentera l'association

en justice tant en demandant qu'en défendant, en vertu de l'autori-

sation qui pourra lui être donnée par le syndicat.
ART. 2/1. —Il contractera, au nom et pour le compte de l'asso-

ciation, les emprunts qui auront été autorisés par l'assemblée générale.
ART. 25. — Il passera tous les baux et marchés, procédera à toutes

les adjudications des travaux de la société dans les formes voulues
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par les lois et règlements et d'après les bases fixées ou les cahiers des

charges arrêtés, suivant le cas par le syndicat ou l'assemblée générale.
Il souscrira dans les mêmes formes, et suivant les mêmes règles,

les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons et legs, alié-

nation, acquisition, transaction, etc.

Il poursuivra, lorsqu'il y aura lieu, en vertu d'une délibération du

syndicat, et en se conformant aux lois et règlements en vigueur, l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires à

l'association, et il agira clans les mêmes conditions, pour assurer l'exé-

cution des lois des 20 Avril i8/|5 et 11 Juillet 18/17.
ART. 26. — Dans le courant du mois de Novembre de chaque

année, le Directeur établira et présentera au syndicat un projet de

budget des recettes et dépenses de l'association pour l'exercice suivant.

ART. 27. — A l'époque ci-dessus fixée, il soumettra successivement

au syndicat et à l'assemblée générale le compte rendu de la situation

financière de l'association ainsi que les plans, devis et projets des tra-

vaux neufs et d'entretien à exécuter pendant l'année suivante.

ART. 28. — Sauf en ce qui concerne l'homologation du rôle des

taxes, tous les actes du Directeur sont affranchis de l'approbation pré-
fectorale et ne peuvent être contrôlés que par l'assemblée générale ou

le syndicat.

Du Syndical.

ART. 29.
— Le syndical est chargé d'assurer la répartition des

eaux conformément aux droits de chacun des usagers ; de régler le

mode d'administration des biens de l'association, les conditions des

baux, marchés, adjudications à passer pour le compte delà société;
D'examiner les réclamations des intéressés et d'y faire droit, s'il y

a lieu ;

D'employer lous les moyens de conciliation pour mettre fin aux dis-

cussions qui pourraient nailre entre les membres de l'association au

sujet de l'usage des eaux ;
De surveiller l'exécution des travaux qui se font pour le compte de

l'association ;
De contrôler et arrêter les comptes administratifs du Directeur,

ainsi que la comptabilité du caissier de l'association.

AHT.3o. — Le syndicat discute et vote chaque année le budget de
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l'association qui lui est remis par le Directeur et, en général, toutes

recettes et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires.
Il arrêtera chaque artnée, après que les projets auront été soumis à

une enquête publique dont la durée est fixée à quinze jours, le tableau

de la répartition des eaux entre les usagers de chaque zone, et le

quantum de la taxe des eaux, pour servir de base à l'établissement du

rôle dans chaque zone.

ART. 3I . —-Le syndicat sera appelé à délibérer sur les acquisitions,

aliénations, échanges, etc., qui pourront lui être proposés ; sur les

acceptations de dons, de legs faits à la société, sur les actions judi-

ciaires, transactions, et généralement sur tous les objets pouvant inté-

resser l'association.

ART. 32. — Il approuve, rejette ou modifie les projets qui lui sont

soumis par le Directeur, des travaux nécessaires pour l'entretien, la

conservation ou l'amélioration des ouvrages existants, ainsi que pour
l'exécution des travaux neufs.

Toutefois, lorsque les travaux énumérés au paragraphe précédent
ne pourront être exécutés au moyen des ressources ordinaires de l'as-

sociation, c'est-à-dire lorsqu'ils donneront lieu, soit à une taxe sup-

plémentaire, soit à un emprunt, ils devront être approuvés par l'as-

semblée générale.
ART. 33. — Le syndicat ne pourra délibérer qu'au tant qu'il y aura

sept membres présents au moins. Néanmoins, lorsqu'après deux convo-

cations successives faites régulièrement à huit jours d'intervalle, les

syndics ne se trouveront pas réunis en nombre suffisant, les délibé-

rations prises à la suite d'une troisième convocation seront valables,

quel que soit le nombre des membres qui y ont pris part.
ART. 3/|. — Les délibérations du syndicat seront prises à la majorité

des membres présents. En cas de partage, celle du Directeur ou de

son suppléant sera prépondérante.
ART. 35. — Les délibérations seront inscrites par ordre de date,

sur un registre coté et paraphé par le Directeur ; elles seront signées

par tous les syndics présents à la séance, où mention sera faite des

motifs qui les auront empêchés de signer.
Tous les membres de l'association auront droit de prendre commu-

calion sans déplacement des délibérations du syndicat.
ART. 36. — Les délibérations du syndicat seront exécutoires sans
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qu'il soit utile de les soumettre à l'approbation du Préfet, sauf colles

relatives à la comptabilité.

Desassembléesgénéralesou locales.

ART. 37. — L'assemblée générale se compose des sociétaires de

toutes les zones pouvant disposer d'une voix.

L'assemblée locald se compose de tous les sociétaires d'une zone

pouvant disposer d'une voix.

ART. 38. — Pour avoir droit à une voix, tout propriétaire, mem-

bre de l'association devra être intéressé pour l'irrigation d'un hectare

au moins, les jardins comptant pour dix fois le chiffre de leur étendue

réelle et la zone intermédiaire comptant pour quatre fois.

Les usiniers auront droit à deux voix par paires de meules ou par
moteur de quatre chevaux vapeur, si l'usine n'est pas affectée a la

mouture.

ART. 3g.
— Les usagers qui auront personnellement un intérêt

supérieur au minimum ci-dessus fixé auront droit à autant de voix

que ce minimum est contenu de fois dans leur intérêt.

ART. t\o. — Toutefois, quelle que soit l'importance de l'intérêt qu'il

représente, un seul associé ne pourra disposer dans l'assemblée géné-
rale ou locale de plus de 4o voix.

ART./|i. — Les membres absents pourront se faire représenter à

l'assemblée généi-ale ou locale par un mandataire porteur de pouvoirs

réguliers.
Si le mandataire est usager, les voix de son mandat s'ajouteront à

celles dont il disposera personnellement, mais seulement jusqu'à con-

currence du maximum fixé à l'article 4o ci-dessus.

ART. 42. —Les veuves et les femmes mariées autorisées par leur

mari pourront faire partie de l'assemblée générale, au même titre et

dans les mêmes conditions que les autres usagers.
ART.43. — Les mineurs interdits et autres incapables pourront y

être représentés conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi

du 21 juin i865.

Assembléeslocales.

ART.44- — Les assemblées locales seront appelées, en session ordi-

naire, au mois d'octobre, à délibérer sur toutes les questions intéres-

11UIIMII:S. 3o
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sant la zone qu'elles représentent. Elles entendront le compte rendu de

la situation financière, tant au point de vue des travaux exécutés, que
de leur participation aux frais généraux. Elles se prononceront sur le

sujet du budget de l'exercice suivant, lequel sera préparé par le syn-

dic, de concert avec le Directeur.

AKT. 45- — Outre la session ordinaire, le Directeur convoquera

également à leur chef-lieu les assemblée locales pour procéder aux

élections, ou extraordinairement, pour toutes les autres causes à ap-

précier par lui ou le syndicat, s'il y a lieu.

Assembléesgénérales.

ABT. 46. — L'assemblée générale sera convoquée par le Directeur,

en session ordinaire, au mois de novembre, aussitôt que les assem-

blées locales auront clos leurs opérations.
La présidence en sera offerte à M. le Sous-Préfet ou à M. l'ingénieur

des Ponts-et-Chaussées de l'arrondissement.

Aivr. 47- —Elle pourra, en outre, être réunie extraordinairement,

pour une convocation de l'administration préfectorale, par l'organe du

Directeur, ou sur la demande adressée par écrit au Directeur par un

nombre d'associés représentant au moins le quart des voix comprises
dans l'association, suivant les dispositions déterminées par l'article 38.

Art. 48. —L'assemblée générale est appelée : i° A délibérer sur

les projets d'emprunt ou de taxes extraordinaires ; 2° A approuver les

plans et travaux neufs ou d'entretien à exécuter au moyen d'emprunt?
ou de taxes extraordinaires ; 3° A vérifier, contrôler et approuver les

comptes administratifs du Directeur, ainsi que la comptabilité du

caissier de l'association.

AnT. 49- —L'Assemblée générale émettra en outre son avis et pren-
dra telles délibérations que de droit dans ses réunions ordinaires, sur

toutes les questions qui pourront lui être soumises, soit par le Direc-

teur, soit par tous autres membres de l'association, sous la réserve

qu'ils en auront saisi par écrit, le Directeur avant la séance.

L'assemblée générale en session extraordinaire ne pourra s'occuper

que des questions pour lesquelles elle aura été réunie.

AKT. 5O. — Les délibérations des assemblées locales et de l'assem-

blée générale seront valables si le tiers des voix attribuées à la totalité

des usagei's est représentée.
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Toutefois, si après deux convocations successives faites à 20 jours

d'intervalle, ce nombre de voix ne peut être réuni, l'assemblée géné-
rale sera valablement constituée par la présence d'un nombre d'usa-

gers représentant le quart des voix attribuées à l'association.

ART. 5I. — Dans le cas où après trois convocations successives, le

nombre d'usagers ci-dessus déterminé ne serait pas réuni et où, par

suite, l'assemblée générale ne pourrait pas délibérer, la commission

syndicale trancherait définitivement les questions proposées.

DESTRAVAUX,DE L.EURMODED'EXÉCUTIONET DE LEURPAIEMENT

ART. 52. — L'étude et la direction des travaux à faire pour le

compte de l'association, seront confiées ainsi que le décidera le syn-

dicat, soit au service des ponts et chaussées, soit à unarchitecte spécial.
Si le service des ponts et chaussées est chargé de cette direction, il

lui sera alloué les remises déterminées par, les règlements en vigueur.
Dans le cas contraire, le syndicat fixera le taux des remises ou le

traitement à allouer à l'architecte spécial.
ART. 53. — Les projets des travaux seront rédigés par les hommes

de l'art choisis par le syndicat comme il est dit ci-dessus, ils seront

examinés et approuvés par le syndicat, soit directement, soit sur le

rapport d'une commission formée à cet effet et composée de membres

choisis par lui.

ART. 54. — Les travaux seront adjugés d'après le mode adopté par
le syndicat, en présence du Directeur, assisté de deux membres de

cette assemblée, du caissier de l'association et de l'agent qui aura pré-

paré les projets.
Les procès-verbaux seront signés par tous les membres du Bureau

et par l'adjudicataire.
ART. 55. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle du Direc-

teur et du syndic de la zone où ces travaux seront exécutés.

ART. 56. — La réception en sera faite par l'ingénieur des ponts et

chaussées ou l'architecte spécial, en présence du Directeur et du syndic
de la. zone.

Le procès-verbal de réception devra constater que les travaux ont

été exécutés conformément aux projets approuvés et selon les règles
de l'art.

ART. 57.
— Les paiements d'à-compte pour les travaux exécutés
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par entreprises, seront faits en vertu de mandats du directeur, délivrés

sur le vu de certificats du conducteur des travaux, visés par le syndic
de la zone.

Les dépensses en régie seront également payées sur mandats du

directeur, auxquels devront être jointes des feuilles d'attachement,
constatant l'état des dépenses résultant desdits travaux, dressées confor-

mément aux dispositions de l'article 56.

Surveillance.

ART. 58. — Des gardes des eaux en nombre suffisant seront nom-

més parle Directeur du Syndicat et spécialement chargés, sous les

ordres et sous la surveillance des syndics de chaque zone, d'assurer la

distribution et la répartition des eaux telle qu'elle aura été arrêtée par
le syndicat, de veiller à la conservation des canaux, des vannes et de

tous les ouvrages dépendant du service des irrigations.
La nomination des gardes des eaux sera faite par le Directeur sur la

proposition du syndic de la zone et sera soumise à l'agrément de M.

le Sous-Préfet.

Ils prêteront serment devant M. le Juge de Paix ; ils constateront

les délits et contraventions aux règlements généraux sur la police des

eaux et aux règlements intérieurs publiés par le syndicat, par des

procès-verbaux que le directeur transmettra aux tribunaux compétents.
Ils visiteront fréquemment les canaux placés sous leur garde, ils

tiendront un registre coté et paraphé par le Directeur, sur lequel
ils inséreront sans blanc, ni rature, ni interligne, le rapport de tous

les faits reconnus dans leurs tournées et particulièrement les délits ou

contraventions qu'ils auront constatés.

Ce registre sera représenté à toute réquisition du directeur ou sous-

directeur ou du syndic de la zone et visé par celui-ci au moins une

fois par semaine.

ART. 5g.
— Les fonctions des gardes des eaux sont permanentes ou

temporaires. Le traitement de ces agents sera fixé par le syndicat, il

lui sera payé mensuellement sur mandat du Directeur '.

1 Lesgardesdoseauxsont icinommespar le directeurdu Syndicatcl payéspar
loSyndicat: el celacréeune différenceassezimportanteentreeux et les « aygun-
diors»de la régionorientaledu Toi!Algérien,voirplushaut, p. 176(Nnledel'au-

leur).
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De la rédactiondes rôles et de lour recouvrement.

ART. 60. — Le recouvrement sera fait par le Receveur des Contri-

butions diverses, le Receveur municipal ou un caissier spécial qui sera

nommé par le syndicat, lequel tiendra le Directeur au courant des

retardataires.

ART. 6I. — Le caissier spécial fournira un cautionnement propor-
tionné au montant des taxes. Il prêtera le serment voulu par la loi.

Si la gestion financière du syndicat est confiée au Receveur des

Contributions diverses ou au Receveur municipal, il pourra ne pas être

exigé de cautionnement et il aura droit à la remise fixée par les règle-
ments en vigueur.

Dans le cas où ces fonctions seraient confiées à un agent spécial, les

remises ou le traitement à allouer seront fixés par le syndicat et

payés sur mandat du directeur, accompagné des justifications régle-
mentaires.

ART. 62. —Au moyen de cette remise ou de ce traitement, le

Receveur ouïe caissier spécial dressera les rôles des taxes, d'après l'état

de répartition et les autres éléments fournis par le syndicat.
ART. 63. —Il acquittera les mandats délivrés conformément aux

dispositions du présent acte.

Il sera rendu annuellement compte au syndicat, avant le ior mai de

chaque année, des recettes et des dépenses qu'il aura faites pendant
l'exercice précédent, dans la forme prescrite en matière de taxes com-

munales.

Il ne lui sera pas tenu compte des paiements irrégulièrement faits.

Il devra se conformer en tous points aux dispositions qui régissent la

comptabilité des communes ; sa responsabilité sera la même que celle

closReceveurs municipaux.
ART. 64. — Le syndicat vérifiera le compte annuel du Receveur,

ainsi qu'il est dit à l'article 27, et le soumettra ensuite à l'assemblée

générale, conformément aux dispositions de l'article 48, après quoi
ce compte sera transmis au Conseil de Préfecture, qui l'arrêtera défi-

nitivement s'il y a lieu.

ART. 65. — Le Directeur du syndicat vérifiera, lorsqu'il le jugera

convenable, la situation de caisse du Receveur qui sera tenu de lui

communiquer toutes les pièces de comptabilité.
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Dispositionsgénérales.

ART. 66. — Les réclamations relatives à la confection des rôles et

recouvrements de taxes, seront portées devant le Conseil de Préfec-

ture (article 16 de la loi du 21 juin 186&).
ART. 67. — Il en sera de même des contestations relatives à l'exé-

cution des travaux neufs, laquelle exécution devra toujours être pré-
cédée d'une déclaration d'utilité publique provoquée par le. syndicat.

ART. 68. — Gomme conséquence de ce qui précède, et, attendu

d'ailleurs que les travaux existants ayant été effectués par l'adminis-

tration ont le caractère do travaux publics, les contraventions ou délits

qui auront pour résultat la dégradation des ouvrages destinés aux

irrigations, seront constatés par procès-verbaux et jugés par le Conseil

de Préfecture, comme en matière de grande voirie.

» ART. 69. — Les procès-verbaux de constatation des délits et con-

traventions seront soumis au visa du Directeur qui aura plein pouvoir
de transiger ou de déférer les dits procès-verbaux, aux Tribunaux

compétents, les droits des Sociétaires étant réservés.

Les actions en dommages-intérêts ou indemnités seront exercées à

la diligence du Directeur au profil de la zone intéressée, en faveur de

laquelle la renonciation des associés sera de droit si, huit jours après .

la constatation, ils n'ont pas notifié par écrit au bureau du syndicat
leur intention d'intervenir comme parties civiles.

ART. 70.
— Tous les règlements de service intérieur et de police faits

et publiés par le syndicat, dans la limite des pouvoirs qui lui sont

conférés par la loi et par le présent acte, seront obligatoires pour tons

les membres de l'association, sauf recours au Conseil de Préfecture.

Nul propriétaire ou usinier compris dans l'association ne pourra,

après un délai de 4 mois, à partir de la publication du Ier rôle des

taxes, contester sa qualité d'associé ou la validité de l'association.

ART. 71.
—

L'obligation contractée par les membres de la présente
association est inhérente à la terre engagée cl la suivra en quelques
mains qu'elle puisse passer comme une servitude réelle.

Toutefois, il est formellement stipulé qu'il n'y aura dans aucun cas

aucune solidarité entre les associés et qu'ils ne pourront être poursuivis

que pour les sommes dont ils sont personnellement débiteurs par le

fait de l'usage des eaux.
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ART. 72. —Les associés déclarent en outre se soumettre aux dis-

positions des lois et règlements en vigueur ou à intervenir sur le

régime et la propriété des eaux en Algérie.
ART. 73.

— Les dispositions du présent acte ne pourront être mo-

difiées qu'en assemblée générale et a la majorité déterminée par l'article

12 delà loi du 21 juin i865.

ART. 74. — Un. extrait du présent acte sera publié à la diligence
du Directeur, dans le délai d'un mois à partir de sa date, dans un des

journaux d'annonces légales de l'arrondissement ou du département ;
il sera en outre transmis au Préfet, pour être inséré dans le recueil

des actes de la Préfecture (article 6 de la loi du 21 juin i865).
Le présent acte, renfermant les statuts de l'Association Syndicale

des eaux de Sidi-bel-Abbès, avec les modifications proposées par
la Commission Syndicale, dans la délibération du 10 juin 1888, a été

dressé et établi par nous, Directeur du Syndicat des Eaux d'Irrigation
de Sidi-bel-Abbès, soussigné.

Sidi-bel-Abbès, le 23 août 1889.

Signé : THIEDEY.

Vu ETAPPROUVÉ:

Oran, le 28 mai 1889.

P. le Préfet,
Le Conseiller de Préfecture délégué,

Signé : CELLIÈRE.

J

Oasis de H'sila. Arrêté provisoire du 15 juin 1880; et Notice sur la
situation actuelle.

1.

Nous publions in extenso l'Arrêté provisoire du i5 juin 1880: ce.docu-
ment représente une distribution des eaux qui ne peut plus être appliquée

aujourd'hui, puisque le barrage dit Sba el Gharbi a été détruit ; aussi
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l'Arrêté est-il pour ainsi dire introuvable : je l'ai cherché vainement à

M'Sila même; c'est à Constantine, dans les bureaux des Ponts et Chaus-

sées,que j'ai retrouvé une vieille afficheen donnant le texte ; la publication

qui suit est faite d'après cette vieille affiche. Je remercie M. Godard,

ingénieur en chef des Ponts et Chaussées à Constantine, de m'avoir très

obligeamment aidé dans mes recherches.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

D1V1SISIONDECONSTANTINE

CMCLEDEB0RDJ-DOU-ARRE1UDJ

Arrêté :

Réglementation provisoire des eaux de l'Oued-Ksob depuis le Hammam

jusques et y compris le barrage'de Mezrer à l'aval de M'Sila.

Nous, Général commandant la Division de Constantine,

Vu le décret du 3i mai 1670 sur l'Administration générale de l'Al-

gérie, .

Vu la loi du 29 floréal an X ;

Vu l'arrêté du gouvernement du 19 ventôse an VI ;

Vu la loi du 16 juin 1861, classant en Algérie tous les cours d'eau

dans le domaine public ;
Vu les lois des 2.9 avril i845 et 11 juillet J8/17, sur les irrigations,

promulguées en Algérie par le décret du 5 septembre i85o ;

Vu les arrêtés portant .concession de chute d'eau aux usiniers de

l'Oued-Ksob, en amont du barrage de Mezrer ;

Vu le projet de règlement présenté par M. l'Ingénieur en. chef des

Ponts et Chaussées de la circonscription de-Constantine, pour la dis-

tribution des eaux de l'Oued-Ksob, entre le Hammam et Mezrer ;

Considérant qu'un règlement définitif sérail;peut-être d'une appli-
cation immédiate difficile, sinon impossible; que cependant il con-

A'ient de procéder dès aujourd'hui à une réglementation en vue de.

supprimer des abus qui peuvent à un moment donné compromettre

l'alimentation de la ville de M'Sila et l'irrigation de ses jardins ;

Considérant que, clans ces conditions, il y a lieu de procéder par
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voie de réglementa lion provisoire, laquelle pourra être modifiée ulté-

rieurement suivant les résultats de son application, de manière à pré-

parer, après cet essai, la promulgation d'un règlement définitif ;
Vu les rapports des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et le plan à

l'appui ;
Vu l'avis favorable émis par le Conseil de Préfecture dans sa séance

du 5 novembre 1879 ;
Vu la dépêche de M. le Gouverneur général en date du 5 février

1880,
Arrêtons :

CHAPITREI01'.— Bépartion des eaux.

ARTICLEPREMIER.— Le présent règlement a pour objet la réparti-
lion provisoire entre les divers propriétaires usagers, des eaux de la

rivière do l'Oued-Ksob, dans la partie de son cours, comprise entre

les sources chaudes du Hammam, en aval de Medjez, et le barrage de

Mezrer, à l'aval de M'Sila-.

ART. 2. — A partir du Hammam, toute l'eau devra être laissée à la

rivière jusqu'au barrage de Bou-Djemline. Toutes les prises d'eau ac-

tuellement existantes sur ce parcours seront supprimées.
ART.3. — Quatre répartitions différentes seront appliquées suivant

que le débit de l'Oued-Ksob, constaté au barrage de Bou-Djemline
sera : •

i° Inférieur ou égala io3 litres par seconde;-
20 Compris entre io3 et 170 litres par seconde ;
3" Compris entre 170 et J 843 litres par seconde;
4° Supérieur à 1 843 litres.

1" cas.—Répartitioncorrespondanteoninférieur!)à undébitégalà 103litrespar seconde.

ART. 4- — Dans le cas où le débit de l'Oued-Ksob, jaugé au bar-

rage de Rou-Djemlihe, sera inférieur ou égal à io3 litres par seconde,
les superficies arrosées seront les suivantes :

3 hectares de jardins par le canal de Bou-Djemline ;
2 , id. Bou-IIafia ;

25 id. du Gharbi ;

4i id. Sba-el-Guebli.
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AnT. 5. — Le débit de la rivière devra être réparti entre les quatre

barrages ci-dessus dénommés, proportionnellement aux chiffres sui-

vants :

Bou-Djemline. . 31",i5
Bou-Hafia. ,2 35

Sba-el-Gharbi 34 5o

Sba-el-Guebli 63

TOTAL . . . io3 litres.

t
2*cas.—Répartitioncorrespondanteà undébitcomprisentre103et 170litresparseoonde

ART. 6. — Dans le cas où le débit de la rivière, jaugé au barrage
de Bou-Djemline, sera compris entre io3 et 170 litres par seconde,
la répartition se fera comme il suit;

Bou-Djemline 3lll,i5
Bou-Hafia 2 35

Sba-el-Gharbi 34 5o

Sba-el-Guebli. 63

Barrage du moulin Petit : le reste du volume.

3°oas.—Répartitioncorrespondanteà undébitoomprisentre170et 1843litresparseoonde.

ART. 7.
— Dans le cas où le débit de la rivière jaugé au barrage de

Bou-Djemline serait compris entre 170 et 1 843 litres par seconde, la

répartition se fera de la manière suivante :

ART. 8. — On donnera d'abord comme quantités fixes :

Au Bou-Djemline, pour l'irrigation de 3 hectares de jardins. 3ut,i5
Au Bou-Hafia, pour l'irrigation de 2 hectares de jardins.. 2 35

Au Sba-el-Gharbi, pour l'irrigation de a5 hectares de jar-
dins. . * 34 5o

Au Sba-el-Guebli, pour l'irrigation de 41 hectares dejardins. 63

Au barrage du moulin Petit, pour la mise en marche de

J'usine. 67

TOTAL. ..." 170 lit.

ART. 9. — Le surplus du débit sera employé à irriguer :
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Par le Bou-Djemline i35 hectares de céréales.

Par le Sba-el-Gharbi . i ioo id.

Par le Sba-el-Guebli 792 id.

Par le Khebeb 1 100 id.

Par le moulin Petit, la rivière jusqu'au

barrage de Mezrer 2200 id.

Par le Guerfala. ........ 1 100 id.

TOTAL.. . . . 6 427 hectares de céréales.

ART. 10. — Ce surplus du débit devra être réparti entre les six

barrages dénommés à l'art. 9, proportionnellement aux chiffres sui-

vants :

Bou-Djemline 20

Sba-el-Gharbi 263

Sba-el-Guebi. . . . . . . . . . . . . i84

Khebeb. 297

Barrage Petit 628

Guerfala 281

TOTAL. 1 673

4°oas.—Répartitioncorrespondanteà undébitsupérieurà 1843litrespar seoonde.

ART. 11. -— Dans les cas où le débit de la rivière, jaugé au bar-

rage de Bou-Djemline, dépasserait i843 litres par seconde, il sera

employé jusqu'à concurrence de i843 litres comme il est dit aux

articles 8, 9 et 10. Le surplus sera attribué aux terres en aval de Mezrer.

CHAPITREII. —
Dispositions générales.

ART. 12. — Sur tout le parcours de la rivière, les eaux pourront
être rejclées en telle proportion qu'il sera jugé nécessaire dans les ca-

naux d'amenée des usines pour en permettre le fonctionnement, en

tant qu'il n'en résultera aucun préjudice pour les irrigations d'aval.

ART. I3. — En cas d'extrême pénurie des eaux, l'Administration

se réserve le droit de mettre en vigueur tels systèmes d'ayguades

qu'elle jugera convenables, en vue d'assurer l'alimentation de la ville

de M'sila et l'irrigation de ses jardins.
ART. I4. —H sera établi sur chaque canal des ouvertures maçon-

nées, fermées par des vannes à vis munies de cadenas. Le règlement
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de ces vannes sera fait par l'ayguadier de manière à donner à chaque
canal la part d'eau qui lui revient, d'après le débit total de la rivière.

Anr. I5, — Le jaugeage de la rivière se fera par un déversoir muni

d'une échelle graduée en cuivre qui sera placée en tête du canal de

Bou-Djemline.
ART. 16. — Les vannes et déversoirs seront établis sous la surveil-

lance du service des Ponts et Chaussées.

La distribution des eaux entre les divers barrages, la surveillance et

la police des irrigations seront sous le contrôle du commandement

supérieur, confiées à un ou plusieurs ayguadiers.
La nomination et la révocation de ces agents qui seront assermen-

tés, appartiendront à M. le Général commandant le division de Cons-

tantine, qui fixera leurs appointements.
ART. 17.

—
Chaque usager des eaux, usinier ou irriguant contri-

buera aux dépenses d'utilité commune.

ART. 18. — Les dépenses d'utilité commune seront divisées en

deux groupes.
Les dépenses du premier groupe comprennent l'entretien et le per-

fectionnement des barrages existants, l'entrelicn des vannes sur chaque

canal, les curages normaux ou accidentels des canaux.

Les dépenses du second groupe comprennent l'entretien du déver-

soir, les paiements des ayguadiers et toutes autres dépenses générales.
ART. 19.

— Les dépenses du premier groupe seront réparties entre

les usagers que les travaux intéressent directement. En d'autres termes,

chaque barrage avec ses accessoires et le canal ou les canaux y abou-

tissant, seront entretenus et curés aux frais des usagers de ce canal ou

de ces canaux, usiniers ou irriguants, d'après les bases indiquées à

l'art. 21 ci-après.
Les dépenses du second groupe seront réparties entre tous les usa-

gers, usiniers ou irriguants, d'après les mêmes bases générales.
ART. 20. —Les dépenses nécessaires à l'établissement des rigoles et

des vannes secondaires seront à la charge des particuliers directement

intéressés à ces travaux.

ART. 21. — Les dépenses du premier groupe cl du deuxième

groupe seront réparties ainsi qu'il suit :

Un hectare de jardin paiera comme quatre hectares de terrain cul-

tivé en céréales.
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Lorsqu'un moidin sera établi sur un canal, sa part contributive

sera pour chaque paire, de meules'égale à celle de quatre hectares de

jardins, ou de 16 hectares de terrain cultivé en céréales.

ART. 22. — Les usiniers seront tenus de curer à vif fond et d'en-

tretenir en bon état toute la partie du canal comprise entre le barrage
de prise d'eau et l'extrémité du canal de fuite. D'autres (s/c) part, les

usagers irriguants devront tenir en bon état d'entretien toutes les par-
ties de canaux qui traversent leurs propriétés.

ART. 23. —Sont expressément réservés les droits de propriété ou

d'usage des eaux qui pourraient être revendiqués par les propriétaires
situés en amont ou en aval des périmètres irrigables.

ART. 24. — M. le Général commandant la subdivision de Sélif,
M. l'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées de la circonscription de

Constantine, et M. le Directeur des Contributions diverses sont char-

gés d'assurer, chacun en ce qui les concerne l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché à Constantine, à Sétif, à Bordj-bou-Arréridj
et à M'sila, et inséré dans un des journaux de Constantine aux frais

des usagers. ,

Fait à Constantine, le 15 juin 1880.

Le Général commandant la Division,

L. FonGEMOL.

a.

La Notice dont le texte suit fait partie du volumineux dossier qui a clé

constitué à M'sila depuis a5 ans en exécution du sénalus-consulle. J'en

dois la communication cl la copie à M. Bruguier-Roure.qui était en 1900
administrateur civil à M'sila et qui est aujourd'hui administrateur de la

Commune mixte de Hammam Rirha.

Constantine, le 2 août 1897.

Notice sur le régime des eaux d'arrosage dans la tribu de M'Sila'.

Dans la tribu de M'Sila, comme dans tout le Sud algérien, les

1 Nousavonsétablila présentenoticesansnouspréoccuperdo savoirsi les cou-
tumesexposéesci-aprèssont oui ounon conformesaux règlementsen vigueur.La
circulairedu 3t janvier i8p,3prescritd'ailleursde constaterdes faitset nonde les
apprécier(Noiedesenquêteurs).


